	


Convention-type régissant la vente de l’auto-consommation 

Remarques introductives


Le présent document consiste en un modèle de convention organisant la relation contractuelle entre un producteur, propriétaire d’une installation de production d’électricité renouvelable, et un client final, titulaire du point de prélèvement du compteur sur lequel est raccordé l’installation de production, qui lui achète l’électricité autoconsommée, en Région de Bruxelles-Capitale. 
 [bookmark: _Hlk123895094][image: ] Pour faciliter l’utilisation de ce document, des blocs d’informations de ce type ont été ajoutés à différents endroits. Veillez à les supprimer dans la version définitive de votre convention.

Voici le code couleurs utilisé dans le présent document : 
· Les zones grisées indiquent les mentions dédiées à la personnalisation : il s’agit de mentions à compléter ou nécessitant un choix de votre part.
· En vert, les options, non obligatoires, que vous pouvez choisir d’intégrer, ou non. 
· En bleu, les informations et remarques qui vous aideront à compléter ce document et devront être supprimées dans la version finale de votre convention d’échange de pair à pair.
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Convention-type régissant la vente d’électricité autoconsommée

La présente convention a été établie en date du ……/……/………. 

Entre : 
[image: ]Complétez le paragraphe qui correspond à votre situation selon que vous agissiez en tant que personne physique ou morale et supprimez l’autre. 


Si le client final est une personne physique : 
[Nom], [Prénom], né(e) le [date de naissance], enregistré(e) au registre national sous le numéro [n° de registre national], et domicilié(e) à [Adresse postale] [(Adresse e-mail)],

Si le client final est une personne morale : 
[Dénomination de la société], [Forme de la société], dont le siège social est sis [Adresse du siège social] [(Adresse e-mail)], immatriculée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro, représentée par [Madame/Monsieur] XXX agissant en qualité de [Qualité du représentant], dûment habilité à cet effet,

Numéro de code EAN du point d’accès : [compléter]

Ci-après désigné(e) le « Bénéficiaire », 
d’une part,

Et :

Si le vendeur est une personne physique : 
[Nom], [Prénom], né(e) le [date de naissance], enregistré(e) au registre national sous le numéro [n° de registre national], et domicilié(e) à [Adresse postale] [(Adresse e-mail)],

Si le vendeur est une personne morale : 
[Dénomination de la société], [Forme de la société], dont le siège social est sis [Adresse du siège social] [(Adresse e-mail)], immatriculée à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro, représentée par [Madame/Monsieur] XXX agissant en qualité de [Qualité du représentant], dûment habilité à cet effet,

Ci-après désigné(e) le « Producteur », 
d’autre part, 



Le Client et le Producteur sont dénommés conjointement les « Parties » et individuellement une « Partie ». 

Les Parties ont dès lors convenu d’établir les termes juridiques de leur relation dans la présente convention. 

Il est convenu et accepté ce qui suit :


[bookmark: _Toc162535165]Préambule

Conformément à l’article 21bis de l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l'organisation du marché de l'électricité en Région de Bruxelles-Capitale (ci-après désignée « OELEC »), un Producteur peut se faire acheter son électricité issue de sources d’énergie renouvelables par un Client final sans que l’électricité ne transite pas par le réseau de distribution. 

L’installation photovoltaïque appartenant au Producteur est physique reliée à un compteur détenu par le Client. Celui-ci autoconsomme une partie de la production d’électricité autoproduite, le cas échéant, en contrepartie d’une rétribution financière. 

En particulier, cette convention encadre le respect de la vie privée et la protection des données à caractère personnel, précise les droits et obligations des Parties, en ce compris les règles équitables, transparentes et non-discriminatoires d’achat ainsi que, le cas échéant, les règles de facturation de l’électricité et des impôts, taxes, surcharges, redevances et contributions de toutes natures applicables à cette électricité, elle identifie la procédure applicable en cas de défaut de paiement et les modalités de lancement des procédures extrajudiciaires pour le règlement des litiges. 



[bookmark: _Toc162535166]Partie 1 – Dispositions générales

[bookmark: _Toc162535167]Article 1. Définitions

Pour l’application de la présente convention, il y a lieu d’entendre par : 

1. BRUGEL : l’autorité de régulation dans les domaines de l’électricité et du gaz en Région de Bruxelles-Capitale[footnoteRef:2]. [2:  https://www.brugel.brussels/ ] 


2. Client actif : toute personne physique ou morale achetant de l'électricité pour son propre usage, alimentée à une tension égale ou inférieure à 70 kV sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale[footnoteRef:3].  [3:  Art. 2, al. 1, 18 OELEC.] 


3. Compteur intelligent : compteur électronique qui est capable de mesurer l’électricité injectée dans le réseau ou l’électricité prélevée depuis le réseau, en fournissant davantage d'informations qu'un compteur classique, et qui est capable de transmettre et recevoir des données en utilisant une forme de communication électronique[footnoteRef:4].  [4:  Art. 2, al. 1, 21°ter OELEC.] 


4. Electricité autoconsommée ou Autoconsommation : la part de l’électricité issue de sources renouvelables, consommée par le client final et provenant d’une installation de production située en amont de son point d’accès, sans que cette électricité ne transite par le réseau de distribution ou le réseau de transport régional. 

5. Fonction communicante du compteur intelligent : capacité du compteur intelligent de transmettre à distance des données à caractère personnel issues du compteur intelligent[footnoteRef:5].  [5:  Art. 2, al. 1, 76° OELEC.] 


6. Fournisseur : toute personne physique ou morale vendant de l'électricité[footnoteRef:6].  [6:  Art. 2, al. 1, 14° OELEC. ] 


7. Frais de réseau : les tarifs pour l’utilisation du réseau de distribution, les tarifs pour l’activité de mesure et de comptage, les tarifs des obligations de service public et surcharges et, le cas échéant, le tarif pour la refacturation des coûts de transport. 

8. Gestionnaire de réseau : le gestionnaire du réseau de transport régional ou le gestionnaire du réseau de distribution désigné conformément aux dispositions du Chapitre II de l’OELEC[footnoteRef:7].  [7:  Art. 2, al. 1, 13° OELEC. ] 


9. Installation de production : l’installation, raccordée au réseau de transport régional ou au réseau de distribution, qui produit de l’électricité à partir de sources renouvelables, dont la partie qui n’est pas injectée sur le réseau est vendue en vertu de la présente convention. 

10. OELEC : l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de Bruxelles-Capitale. 

11. Producteur : la personne, physique ou morale, produisant de l'électricité et qui est identifiée comme vendeur dans le cadre de la présente convention. 

12. RGPD : le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement Général sur la Protection des Données). 

13. Sources d’énergie renouvelables : toute source d'énergie non fossile renouvelable, notamment l'énergie éolienne, l'énergie solaire, l'énergie ambiante, l'énergie géothermique, l'énergie marémotrice, houlomotrice ou d’autres énergies marines, l'énergie hydroélectrique, la biomasse, le gaz de décharge, le gaz des stations d'épuration d'eaux usées et le biogaz[footnoteRef:8].  [8:  Art. 2, al.1, 7°bis OELEC. ] 


14. Titulaire du point d’injection : le titulaire du point de raccordement auquel est liée l’installation de production, et à partir duquel l’électricité injectée est valorisée. Le titulaire du point d’injection est propriétaire de l’installation de production ou dispose d’un droit d’usage sur celle-ci.

En cas de contradiction entre les définitions de l’article 1 et celles précisées dans l’OELEC, ces dernières priment. 



[bookmark: _Toc162535168]Article 2. Objet de la convention

L’objet de la présente convention est d’encadrer l’achat, par le Client, de l’électricité autoconsommée, au Producteur lequel est propriétaire ou titulaire d’un droit d’usage sur l’installation de production, conformément au prescrit de l’article 21bis de l’OELEC. 

Article 3. Déclarations

Le Client est titulaire du point de prélèvement : il est titulaire du contrat d’achat d’électricité auprès de son fournisseur. 
	
Le Producteur est titulaire du point d’injection : il dispose d’un droit de jouissance sur l’électricité injectée sur le réseau et peut à ce titre la valoriser lui-même dans le cadre d’un partage et/ou en la revendant à son fournisseur. 

Les Parties reconnaissent que d’après le Règlement technique, le point d’injection est défini comme un point de service secondaire, qui dépend du point de service primaire de prélèvement du client. Dès lors, si le Client est dans une situation de défaut de paiement auprès de son fournisseur entraînant un risque de coupure de son compteur, celui-ci en informe le Producteur dans les plus brefs délais. 


[bookmark: _Toc162535170]Article 4. Durée de la convention

La présente convention prend effet dès sa signature par les Parties, à la date indiquée sur la page d’identification des Parties. 

La convention est conclue pour une durée [indéterminée/de x années]. 

Si la convention est conclue pour une durée déterminée : 
La convention est renouvelable, par tacite reconduction, pour une période de x années, sans qu’aucune formalité ne soit nécessaire. 

La convention peut prendre fin selon les modalités prévues à l’article 12 de la présente convention. 


[bookmark: _Toc162535171]

Partie 2 – Droits et obligations des Parties 

[bookmark: _Toc162535172]Article 5. Droits et obligations du producteur

Le Producteur se conforme à l’ensemble des obligations qui lui incombent, en tant que client actif titulaire du point d’injection, en vertu des exigences légales et réglementaires en vigueur.

Le Producteur vend au Client l’autoconsommation produite par son installation de production d’électricité issue de sources d’énergie renouvelables. 

En particulier, le Producteur est tenu de : 

· Être titulaire du point d’injection auquel est raccordé l’installation de production ; 
· Vendre, au prix convenu, l’électricité autoconsommée au Client conformément à l’article 8 de la présente convention. Les modalités concernant la facturation de l’électricité autoconsommée et la procédure en cas de non-paiement sont prévues aux articles 9 et 10 de la présente convention ; 
· Être responsable de la facturation de l’électricité autoconsommée par le Client et de son recouvrement ;
· Informer, dans les plus brefs délais, le Client en cas de problème sur l’installation de production ; 
· Assurer ou déléguer la fonction de responsable d’équilibre, en concluant un contrat pour la vente d’injection avec un fournisseur ;
· Se conformer à la réglementation technique en vigueur[footnoteRef:9]. [9:  Art. 17 OELEC ] 


[bookmark: _Toc162535173]Article 6. Droits et obligations du client

Le Client conserve les droits et obligations découlant de sa qualité d’utilisateur du réseau. 

En particulier, le Client est tenu de : 
 
· Être équipé d’un compteur intelligent et activer la fonction communicante de celui-ci[footnoteRef:10] ;  [10:  Art. 26octies, §4, al.3 OELEC.] 

· Le cas échéant, acheter, au prix convenu, l’électricité autoconsommée, conformément à l’article 8 de la présente convention. Les modalités concernant la facturation de l’électricité autoconsommée et la procédure en cas de non-paiement sont prévues aux articles 9 et 10 de la présente convention ; 
· Disposer d’un contrat de fourniture d’électricité auprès d’un titulaire d’une licence de fourniture pour la couverture de ses besoins résiduels en électricité[footnoteRef:11] ;  [11:  Art. 21bis, §2 OELEC. ] 

· Ne pas interférer avec le bon fonctionnement des installations de production. 
· Être en ordre de paiement auprès de son fournisseur d’électricité 


[bookmark: _Toc162535174]Partie 3 – Règles et modalités de la vente d’électricité autoconsommée

[bookmark: _Toc162535175]Article 7. Calcul des données d’autoconsommation 

Les données relatives à l’autoconsommation du Client sont calculées annuellement/autre à partir des données de production de l’installation auxquelles sont soustraites les données d’injection sur la même période. 

Les données de production sont obtenues à partir d’un relevé manuel sur le compteur vert relié à l’installation de production / d’un relevé automatique sur tout appareil connecté (onduleur connecté, appareil de monitoring, etc.). 

Les données d’injection sont obtenues à partir d’un moniteur installé sur le port P1 de l’onduleur/sur demande auprès de Sibelga[footnoteRef:12].  [12:  Demande d'historique des consommations électriques à Bruxelles - Sibelga] 


Article 8. Prix de l’électricité autoconsommée [image: ] Le Producteur peut librement décider de céder l’autoconsommation à titre gratuit ou onéreux. Veuillez choisir l’une ou l’autre option selon votre cas.  



L’électricité autoconsommée est cédée à titre gratuit par le Producteur au Client. 
Le prix de vente de l’électricité autoconsommée est fixé à …. centimes€/kWh HTVA.

Précisez si le Producteur est assujetti à la TVA. 

L’électricité qui ne transite pas sur le réseau de distribution ou de transport n’est pas soumis au paiement des frais de réseau. En vertu de l’article 429 de la Loi Programme du 27 décembre 2004, la vente d’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelable et qui n’est pas prélevée du réseau de transmission ou de distribution, est exemptée des accises sur l’électricité. 

Les Parties peuvent décider, d'un commun accord, de revoir le prix de vente de l’autoconsommation.

Toute modification du prix de l’électricité n’est applicable qu’à compter de la prochaine période de facturation et entre en vigueur le premier jour d’un mois, à 00h00. 

[bookmark: _Toc162535177]Article 9. Facturation de l’électricité autoconsommée 

La période de facturation s’étend sur X mois, à compter du jj/mm. 

Le Producteur procède à la facturation de l’électricité autoconsommée x fois par an, par voie électronique et/ou par courrier postal. 

[OPTION] Le Client verse un acompte mensuel au Producteur dont le montant est de x euros par mois. L’acompte est dû le x de chaque mois. Chaque année, le Producteur fait le décompte annuel de l’électricité autoconsommée par le Client et lui envoie une facture de régularisation, sur base des acomptes mensuels dont il s’est déjà acquitté. 

Le délai de paiement des factures est fixé à x jours [minimum 15 jours], à dater de la réception de la facture. 

Le Client s’acquitte du paiement de la facture envoyée par le Producteur, par virement bancaire, conformément aux modalités mentionnées sur celle-ci. 

[bookmark: _Toc162535178]Article 10. Procédure en cas de défaut de paiement

En cas de non-paiement du montant facturé relatif à l’électricité autoconsommée, la procédure suivante s’applique[footnoteRef:13] :  [13:  Art. 21bis, OELEC. ] 


1. Le non-paiement du montant facturé fait l'objet d'un rappel par le Producteur dans les x jours (minimum 15 jours) suivant la date de l'échéance de la facture.

2. En cas de non-paiement du montant facturé, le Producteur envoie une mise en demeure, par lettre recommandée et par courrier ordinaire, au plus tôt dans les 15 jours et au plus tard dans les 30 jours suivant l’envoi du rappel.

3. A défaut de paiement dans les x jours (minimum 7 jours) de la réception de la mise en demeure, le Producteur peut résilier de plein droit la présente convention. 

En cas de non-paiement au terme de cette procédure, le Producteur peut recouvrer ses créances par toutes voies de droit.

Conformément à l’article XIX.2 du Code de droit économique, aucune indemnité autre que les montants prévus dans la présente Convention ne peut être demandée au Client. Des frais de rappels pourront être facturés par le Producteur à partir de la quatrième échéance impayée par année calendrier, les trois premiers rappels étant gratuits. Les frais de rappel pour les rappels supplémentaires ne peuvent être supérieurs à 7,50€ augmentés des frais postaux. Une indemnité forfaitaire peut être appliquée par le Producteur en cas de non-paiement total ou partiel de la dette à l’expiration du délai de facturation. Pour les dettes inférieures ou égales à 150€, elle est de maximum 20€ ; pour les dettes comprises entre 150,01 et 500€, elle est de maximum 30% + 10% du montant dû sur cette même tranche. 

[bookmark: _Toc162535179]

Partie 4 – Dispositions diverses

[bookmark: _Toc162535180]Article 11. Fin de la convention

Sauf résiliation à l’initiative d’une Partie ou d’un commun accord, la présente convention est conclue pour la durée visée à l’article 4. 

La présente convention peut être résiliée, à tout moment, d’un commun accord entre les Parties. 

Avant son échéance, la présente convention peut être résiliée unilatéralement par les Parties moyennant le respect des modalités prévues à l’article 12 ci-dessous.  

[bookmark: _Toc162535181]Article 12. Modalités de résiliation de la convention

Chacune des Parties peut décider de rompre unilatéralement la convention, moyennant notification de l’autre Partie par simple notification/courrier recommandé.  

Dans un délai de 3 semaines maximum, la convention prend fin. 

La fin de la convention peut entraîner es conséquences sur toute convention liée à celle-ci (contrat de bail, contrat de tiers-investissement). 
[image: ] La fin de la présente convention peut avoir des conséquences sur d’autres conventions liées (contrat de bail, contrat de tiers-investissement, etc. Listez ici les conséquences de la rupture de la présente convention sur d’autres engagements entre les Parties. 


La résiliation emporte la disparition de la convention pour l’avenir. Les Parties conviennent de solder l’électricité autoconsommée non payée depuis la dernière facture. Le Producteur envoie une facture de régularisation au Client, dans un délai de x jours ouvrables, à compter de la fin de la période d’autoconsommation. 

[bookmark: _Toc162535183]Article 14. Confidentialité

Les Parties s'engagent à respecter la plus stricte confidentialité des données relatives à l’autoconsommation et la production de l’installation. 

La Partie destinataire d’une information confidentielle ne peut l’utiliser que dans le cadre de l’exécution de la présente convention. Elle s’engage à prendre toutes les mesures utiles pour faire respecter la présente obligation de confidentialité par son personnel. Elle prend, en outre, toutes dispositions pratiques pour assurer la protection physique de ces informations, notamment lors de l'archivage de celles-ci. Chaque Partie notifie, dans les plus brefs délais, à l’autre Partie toute violation des obligations découlant du présent article.

Les obligations résultant du présent article ne s’appliquent pas : 
· Si la Partie destinataire de l’information apporte la preuve que celle-ci, au moment de sa communication, était déjà accessible au public ;
· Si l’information est sollicitée par une autorité administrative (notamment Brugel ou le Ministre bruxellois de l’Energie) ou judiciaire dans le cadre de l’exercice de ses missions. 

Les Parties s’engagent à respecter la présente clause de confidentialité pendant toute la durée de la convention et pendant une durée de trois années suivant l’expiration, la caducité ou la résiliation de celle-ci.

[bookmark: _Toc162535184]Article 15. Protection des données à caractère personnel

Conformément au RGPD[footnoteRef:14], le Producteur assure, en tant que responsable du traitement, la protection des données à caractère personnel qui lui sont transmises par le Client. Le Producteur prend acte qu’il s’expose à des sanctions pénales en cas de violation de celles-ci.  [14:  Art. 1, 19° de la présente convention. ] 


Les données à caractère personnel ne peuvent être conservées que le temps nécessaire à la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été collectées. En tout état de cause, ce délai ne pourra excéder 5 ans. 

Les données à caractère personnel sont rendues anonymes dès que leur individualisation n’est plus nécessaire pour la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont été collectées. 

Sont interdits, tous traitements de données à caractère personnel ayant les finalités suivantes : 
  1° le commerce de données à caractère personnel ;
  2° le commerce d’informations ou profils énergétiques établis statistiquement à partir des données à caractère personnel collectées périodiquement par le gestionnaire de réseau qui permettent de déduire les comportements de consommation du client final ; 
  3° l’établissement de « listes noires » des clients finals par un traitement automatisé d’informations nominatives concernant les fraudeurs et mauvais payeurs. 

Les droits d’accès et le cas échéant, de rectification ou de suppression des données à caractère personnel concernant un Client, sont garantis par les Parties.

En particulier, lorsque le Producteur reçoit d’un Client une demande d’accès et de rectification relative à des données à caractère personnel le concernant et détenues par le Producteur, celui-ci adresse directement sa réponse au Client. 
[bookmark: _Toc162535185]Article 16. Règlement des Litiges

La présente convention est soumise au droit belge. 

En cas de différend concernant l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les Parties s’engagent : 

· A adresser, par recommandé, un courrier à l’autre Partie en exposant le contexte du litige, ses caractéristiques et une proposition de résolution amiable du litige ; 
· A faire tous leurs efforts pour parvenir à un règlement amiable dans un délai de 2 mois à compter de la réception du courrier précité.

A défaut d’accord amiable dans ce délai, le différend pourra être porté devant le tribunal compétent de Bruxelles.
Les Parties disposent également du droit de s’adresser au service des litiges de BRUGEL, conformément à l’article 30novies de l’OELEC[footnoteRef:15].  [15:  Brugel - Service des litiges (litigesenergie.brussels)] 

[bookmark: _Toc162535186]Article 17. Responsabilité

Chaque Partie est responsable envers l’autre Partie des dommages directs et certains causés à l’autre Partie, en cas de non-exécution ou de mauvaise exécution des obligations mises à sa charge en vertu de la présente convention. 

[bookmark: _Toc162535187]Article 18. Invalidité d’une clause contractuelle 

Si l’une des clauses de la présente convention venait à être déclarée nulle en tout ou en partie, toutes les autres dispositions demeureraient néanmoins applicables.




Fait à Bruxelles, le ……/……/………., en deux exemplaires originaux dont chaque Partie reconnait avoir reçu le sien :

	Mention « Lu et approuvé » + signature

Pour le Client :







	Mention « Lu et approuvé » + signature

Pour le Producteur :



Bruxelles Environnement, Février, 2025
La présente convention constitue un document type, rédigé en termes généraux. Ce modèle de base doit être complété afin de correspondre aux spécificités propres de la relation contractuelle à instituer. Chaque partie devra veiller, sous sa propre responsabilité, à adapter le modèle à son cas individuel. Ce document n’engage pas la responsabilité de Bruxelles Environnement. 
Le présent modèle de convention est protégé par la loi belge et les conventions internationales relatives aux droits d’auteur. Il est gratuitement mis à disposition par Bruxelles Environnement. Toute autre utilisation, notamment à des fins commerciales, est interdite.
Bruxelles Environnement, Février 2025.
La présente convention constitue un document type, rédigé en termes généraux. Ce modèle de base doit être complété afin de correspondre aux spécificités propres de la relation contractuelle à instituer. Chaque partie devra veiller, sous sa propre responsabilité, à adapter le modèle à son cas individuel. Ce document n’engage pas la responsabilité de Bruxelles Environnement. 
Le présent modèle de convention est protégé par la loi belge et les conventions internationales relatives aux droits d’auteur. Il est gratuitement mis à disposition de toute personne privée ou morale qui souhaiterait personnellement conclure une convention d’échange d’électricité issue de sources renouvelables dans le cadre d’un échange de pair à pair. Toute autre utilisation, notamment à des fins commerciales, est interdite.		2
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